QUESTIONNAIRE SUR LES MOYENS SYNDICAUX

	Important : seules les dispositions supérieures aux textes réglementaires ainsi que celles qui constituent des acquis spécifiques méritent d’être signalées. Joindre si possible en annexes les textes officiels actant des droits acquis, y compris les chartres ministérielles sur l’utilisation syndicale des NTIC.




SYNDICAT OU FEDERATION : 
RESPONSABLE A LA VIE SYNDICALE OU REFERANT :
OBSERVATIONS SPECIFIQUES AU DEPARTEMENT MINISTERIEL, AU SERVICE OU A L’ETABLISSEMENT (DEVELOPPER CHACUN DES POINTS SUR UNE FEUILLE SEPAREE)

	POINT I :

	Locaux

	POINT II :

	Moyens de fonctionnement (y compris budgétaires)

	POINT III :

	Réunions syndicales

	POINT IV :

	Heure mensuelle d’information

	POINT V :

	Communication - information

	POINT VI : 

	Moyen des instances paritaires (CAP, CTP, CHS)


	POINT VII :

	ASA (article 13)

	POINT VIII :

	ASA (article 14)

	POINT IX :

	Modalité utilisation ASA (13 et 14)

	POINT X : 
POINT XI :
	Décharge de service (article 16)
Situation des permanents syndicaux 

	
	

	POINT XII :

	Autres droits particuliers (à préciser) ex CCP, droits syndicaux alloués à l’action sociale, à la protection sociale complémentaire…


POINT XIII : difficultés particulières rencontrées dans l’exercice du droit syndical (situation des conseillers prud’homaux, accès des locaux par des personnes extérieures au service etc.).
POINT XIV : moyen syndicaux consacrés à l’interpro (UL, UD, Confédération, autres).
RAPPELS DES PRINCIPAUX DROITS SYNDICAUX

TEXTES DE REFERENCES :
· Décret 82-447 du 28 mai 1982 sur le droit syndical,

· Circulaire du ministre de la FP du 18 novembre 1982

· Décret 82-452 (comité technique paritaire, article 26)
· Décret 82-451 (CAP, article 39)

· Décret 82-453 (CHS, article 57)

· Circulaire interministérielle sur les nouvelles technologies de l’information et de la communication
I – Locaux

Mis à disposition d’un local syndical commun pour les services supérieurs à 50 agents. Locaux séparés pour chaque Organisation Syndicale dans les services supérieurs à 500 agents.

II – Moyen de fonctionnement
· Mise à disposition « des équipements indispensables à l’exercice de l’activité syndicale : mobilier, machine à dactylographier, poste téléphonique » ;

· Prise en charge de l’abonnement téléphonique ;

· Possibilité de mise à disposition des « moyens de reproduction de l’administration et d’acheminement de la correspondance » ;
III – Réunions syndicales

· Accès aux locaux administratifs en dehors des heures de services pour « réunions statutaires » ;

· Autorisation d’accès aux représentants syndicaux extérieurs au service après information de l’administration ;

IV – Heures mensuelles d’information
· Droit pour chaque agent à une heure d’information par mois auprès du syndicat de son choix ;
· Possibilité d’organiser plusieurs réunions par mois pour un même syndicat en cas d’horaires décalées ou en brigade ;
· Possibilité de regroupement de 3 heures (hors temps de route) par trimestre.

V – Communication -Information
· Un panneau d’affichage par organisation et par service ;

· Liberté d’affichage de « tous documents d’origine syndical » sur simple information du chef de service ;

· Liberté de distribution de tract pendant les heures de service pour des agents en ASA ;
· Utilisation des technologies d’information et de communication dans le cadre de chartres de gestion ministérielles ;

VI – Moyen de fonctionnement des instances paritaires

· Prise en charge des frais de déplacement pour les représentants titulaires et suppléants et pour les experts désignés aux CTP et aux CHS ou dans les groupes de travail émanant de ces instances ;

· Prise en charge des frais de déplacement pour les titulaires, les experts et les suppléants, lorsqu’ils remplacent les titulaires en CAP ;

· Une autorisation spéciale d’absence comprenant la durée de la réunion, les durées de route et un temps égal à la réunion pour la préparation et le compte rendu accordé de droit aux :
· Titulaires suppléants et experts des comités techniques paritaires et CHS ;

· Titulaires, experts et suppléants lorsqu’ils remplacent les experts en CAP ;
· Membre des CESR, conseil d’administration des organismes sociaux ou mutualistes, CA des établissements d’enseignements ;
· Représentants syndicaux convoqués aux réunions organisées par l’administration ;

· Pas de droit réglementaire pour les organismes autres (ex. action sociale) ni pour les CCP.
VII – Autorisation Spéciale d’Absence (article 13)
· 10 jours d’ASA par an pour participation aux congrès des syndicats nationaux, des fédérations, ou des  confédérations ;
· Durée portée à 20 jours par an pour participation aux congrès internationaux et aux organismes de direction des syndicats nationaux, des fédérations ou des confédérations.
VIII – Autorisation Spéciale d’Absence (article 14)
· Contingent global pour ministère = 240 X nombre d’agent








 __________________









      1000
Le nombre d’agents correspond au total des titulaires et non titulaires (établissements publics administratifs compris)
· Répartition entre les organisations syndicales en fonction de leur représentativité ;
· Utilisation pour participation au « besoin de l’activité syndicale ministérielle ou interministérielle » ;

· Attribution aux « représentants mandatés pour participer aux congrès ou aux réunions statutaires d’organismes directeurs « d’un autre niveau » que les syndicats nationaux fédérations ou confédération.

IX – Dispositions communes aux autorisations d’Absence des articles 13 
       et 14

· Possibilité de cumul (article 13 et 14)

· délais de route nécessaires pour se rendre aux réunions non décomptées dans la durée des ASA ;
· obligation d’obtenir l’autorisation du chef de service ;

· possibilité de refus limité au « nécessité de service »

· possibilité de fractionnement en 1/2 journée.

X – décharge de service ministérielle
· contingent global calculé selon un barême dégressif (de 1 décharge par tranche de 350 agents pour les ministères inférieurs à 25 000 agents à une décharge par tranche de 2 000 agents pour les ministères de plus de 600 000 agents ;

· répartition entre les organisations syndicales en fonction de la représentativité ;

· libre désignation par les organisations syndicales des titulaires de décharges de service ;

· possibilité de décharge partielle et, dans ce cas, de cumul avec des ASA (articles 13, 14 et 15).

XI – Situation des permanents syndicaux

· maintien des indemnités liées au grade et à l’affectation précédent la décharge d’activité ;

· avancement d’échelon et de grade des agents en décharge complète de service : réduction d’ancienneté égale à la moyenne de celle des agents du même corps et du même grade. Possibilité de promotion au grade supérieur après « un temps égal à celui qui a été, en moyenne, nécessaire aux agents de ce grade pour être promu ».
· à l’issue de la décharge d’activité : réaffectation « dans les meilleurs délais dans un emploi correspondant à son grade ». Le poste doit être situé dans la résidence administrative précédent la décharge des services ou « en cas d’impossibilité, dans la résidence la plus proche possible de cette dernière.

